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AbstrAct
Alors que notre alimentation est de plus en plus sûre au fil du 
temps, notre société a le sentiment que les risques alimentaires 
sont aujourd’hui plus élevés qu’hier et que la qualité des pro-
duits s’est dégradée. Cette fausse perception de la réalité est sans 
cesse alimentée par des peurs soigneusement entretenues par la 
médiatisation de crises, de fraudes ou d’épizooties ravageuses. La 
réglementation est la voie privilégiée par l’État pour maintenir 
l’ordre économique. La garantie des services officiels est alors 
apportée pour maintenir la confiance des consommateurs ou 
ouvrir certains marchés à l’exportation.
 UN CONTRÔLE VÉTÉRINAIRE OFFICIEL 
PROCHE DU TERRAIN
Dans nos filières animales, la première exigence est la maîtrise 
de la sécurité alimentaire grâce à une surveillance constante des 
soins apportés aux animaux au cours de l’élevage, pendant le 
transport et durant l’abattage (Bouvier et al., 2010). Les viandes 
devront être totalement exemptes de résidus chimiques, tout en 
satisfaisant aux critères microbiologiques de salubrité. En 2006, 
la législation alimentaire européenne relative à l’organisation 
des contrôles officiels a autorisé les Etats membres à proposer 
des nouvelles méthodes d’inspection offrant les mêmes garan-
ties sanitaires que l’inspection traditionnelle basée sur la vision 
par un vétérinaire. La filière avicole s’est alors engagée dans un 
programme pilote rénové, adapté aux spécificités du terrain. 
L’objectif de la démarche était de combler l’écart grandissant 
entre l’inspection appliquée au stade de l’établissement d’abat-
tage et la gestion d’un système qualité pour rassurer le client sur 
la capacité de l’entreprise à maîtriser les risques. C’était d’autant 
plus évident qu’une majorité d’entreprises était déjà rôdée à la 
certification par tierce partie exigée par certains clients étrangers 
(BRC par exemple). Parallèlement, la filière dinde avait mis en 
place avec succès dès 1994, une démarche de progrès intégrant 
l’ensemble des maillons de la chaîne de production pour lutter 
contre les salmonelles. Les abattoirs de volaille ont plutôt bien 
apprécié l’évolution structurelle demandée en prenant beau-
coup de tâches de contrôle à leur compte, en renforçant la 
formation des opérateurs sur chaîne pour effectuer un tri des 
carcasses et faire face aux faibles effectifs des services vétérinaires. 
L’appréciation du risque sanitaire d’un lot de volaille à l’abattoir 
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pouvait être fondée sur l’information apportée par la fiche sani-
taire d’élevage (ICA) et l’inspection sanitaire pouvait donc être 
adaptée selon l’évaluation du risque. L’ANSES valide l’approche 
en considérant qu’elle s’intègre pleinement dans l’évolution 
préconisée par la législation communautaire (Lupo et al., 2010).
 UN CONTRÔLE OFFICIEL VÉTÉRINAIRE 
BI-PARTITE…
La production avicole est devenue une gestion précise et 
constante de contraintes de plus en plus nombreuses : suivi des 
marchés, réduction des coûts, respect des contraintes adminis-
tratives et environnementales. Les caractéristiques de la filière 
avicole marquées par une séparation des métiers (accouvage, 
nutrition animale, élevage, abattage) et l’élevage par bande 
unique sur une exploitation fait que chaque maillon est respon-
sable du produit mis sur le marché. La succession des contrôles 
officiels à chaque étape rend l’organisation de l’inspection sani-
taire sur l’ensemble de la chaîne de production plus accessible. 
Ces dispositions ne limitent pas le système d’inspection sanitaire 
aux seules problématiques de santé animale mais à l’ensemble 
des risques encourus qu’ils soient bactériologiques (antibiorésis-
tance), chimiques ou environnementaux. La volonté des acteurs 
de la filière de prendre en compte préventivement les risques et 
les attentes, notamment dans le domaine de la protection ani-
male, se traduit par l’adoption d’un référentiel d’élevage dont 
la certification fait l’objet d’une accréditation par le COFRAC. 
Ce déploiement de contrôles et d’audits est de nature à alléger 
la pression de l’inspection sanitaire à l’abattoir pour devenir 
une inspection de second niveau sur l’ensemble de la chaîne 
de production primaire. Quoi qu’il en soit, la quasi-totalité des 
opérateurs souhaite maintenir un état d’esprit de co-garantie 
des services officiels de l’Etat, nécessaire pour l’obtention des 
certificats pour l’exportation, pour maintenir un bon niveau de 
confiance des consommateurs et pour pouvoir gérer les crises 
sanitaires. Ce principe de co-décision en place dans la filière 
volaille chair n’exclut pas une bonne formation et une écoute 
attentive à chaque niveau. Il paraît donc essentiel que l’interpré-
tation de la réglementation par le biais des notes de service de 
la DGAL (2015) soit soigneusement vérifiée et comprise de tous 
pour être harmonieusement appliquée sur le terrain sans excès 
au titre du principe de précaution.
 POUR UN SUIVI SANITAIRE EN TEMPS 
RÉELS… 
À observer la pression médiatique actuellement attisée par le 
véganisme, on mesure les attentes de la société en matière de 
prévention des risques alimentaires et de soins à apporter aux 
animaux d’élevage. Des solutions innovantes pointent réguliè-
rement pour aider la filière à relever les défis du quotidien, en 
matière de performance économique mais aussi de respect des 
normes de qualité et de garantie de la traçabilité. Le pilotage 
en temps réels des indicateurs sanitaires constitue une aide à 
l’analyse de l’information sur la chaîne alimentaire à mettre en 
œuvre lors de l’inspection sanitaire à l’abattoir. 
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